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DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DU ROVE 

SEANCE DU 12 DECEMBRE 2022 

Conseillers Municipaux : Effectif : 29 ; Présents: 23 Pouvoirs: 5 Absents: 6 

L'an deux Mil vingt-deux , le douze décembre à dix-huit heures le Conseil Municipal de cette 

commune, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 

présidence de Monsieur Georges ROSSO Maire, suite à la convocation en date du 7 décembre 2022. 

ETAIENT PRESENTS: BARTOLI Michel - BONNET Marie-Claude - CANGELOSI Laetitia - CASABURI 

Francine CORTES Jeanne - COSTE Raymonde - DEQUIVRE Claude - DESMATS Nicole - FIORI Frédéric -

GIRAUD Chantal - GUEVARA David -JAUFFRET Michel- JUAN Annie - LAVAL Jacques - LILLO Sabine 

MARTINEZ Véronique - MAZADE Alain- MAISONNEUVE Régis - MISSIMILLY Laurent - MONTALBAN 

Francis - ROSSO Georges - ROSSO Viviane - SABATINO Paul -

ONT DONNE POUVOIR: GROBEL Pierre à SABATINO Paul - SALAS Aline à MONTALBAN Francis

SACOMAN Roger à MAISONNEUVE Régis - SOLE Jean-Pierre à BONNET Marie-Claude - FERNANDEZ 

Danielle à ROSSO Viviane. 

ABSENTS: GROBEL Pierre -SALAS Aline -SACOMAN Roger-SOLE Jean-Pierre - FERNANDEZ Danielle

BRESO Patrice -

SECRETAIRE DE SEANCE: BONNET Marie-Claude 

l 2022-10-02 [ DEFINITION DE L'INTERET METROPOLITAIN - VOIRIE ET ESPACES PUBLICS 1

En application des dispositions issues de la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la 

différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification 

de l'action publique locale (dite loi 3D5), et en particulier son article 181, la Métropole Aix-Marseille

Provence est compétente pour: 

La création, l'aménagement et l'entretien de la voirie d'intérêt métropolitain, y compris la 

signalisation ; 

La création, l'aménagement et l'entretien des espaces publics dédiés à tout mode de déplacement 

urbain ainsi que de leurs ouvrages accessoires d'intérêt métropolitain. 

Ainsi, l'intérêt métropolitain dont la définition doit intervenir au plus tard le 31 décembre 2022, 

permettra d'établir, pour chacune de ces compétences, les domaines d'intervention respectifs de la 

Métropole et de ses communes membres. 

Toujours aux termes de ces mêmes dispositions législatives, les modalités de définition de l'intérêt 

métropolitain attachées à ces deux compétences font l'objet de dispositions dérogatoires dans la 

mesure où cette définition est déterminée après accord du conseil de la métropole ainsi que des deux 

tiers au moins des conseils municipaux de toutes les communes représentant plus de la moitié de la 

population totale de celles-ci ou de la moitié au moins des conseils municipaux de ces communes 

représentant les deux tiers de la population. Cette majorité doit nécessairement comprendre le conseil 

municipal de la commune dont la population est la plus importante. 
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